
Projet de loi Plein emploi :
les propositions d’AvoSial 

Sécuriser 
certains aspects 
du télétravail 

Modifier la date 
d’appréciation du motif 
économique du licenciement 

Simplifier 
les communications entre 
salariés et employeurs

Sécuriser 
les conséquences d’une 
annulation de forfait 

Réaménager 
la prescription des 
heures supplémentaires

Simplifier le remplacement
d’un élu titulaire absent

Réviser la procédure d’information 
des salariés issue de la loi Hamon

Sécuriser les demandes
d’heures supplémentaires
des cadres dirigeants

Réaménager les règles
applicables à la clause 
de non-concurrence

Interdire le cumul de mandat
social et contrat de travail

Élargir l’accès au contrat 
à durée indéterminée
intermittent 
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